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Un seul groupe 
de vétérans…

Le thème Un seul groupe de vétérans, 

établi à mon entrée en fonctions, s’applique 

aujourd’hui plus que jamais alors que nous 

attendons avec impatience la mise en œuvre 

des améliorations à la Nouvelle Charte des 

anciens combattants. Ce thème simple met 

en évidence le point suivant : que tous ceux 

et celles qui sont frappés d’une maladie ou 

d’une blessure semblable pendant qu’ils 

servent leur pays doivent avoir accès aux 

mêmes avantages, quels que soient la nature, 

le moment et l’emplacement de leur service.

…une question 
d’équité!

mailto:info@ombudsman-veterans.gc.ca
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca


L’honorable Julian Fantino, C.P., député

Ministre des Anciens Combattants

Chambre des communes

Ottawa (Ontario)  K1A 0A6

Monsieur le ministre,

J’ai le plaisir de vous présenter mon quatrième rapport annuel, intitulé Réclamer des amé-

liorations pour les vétérans – Rapport annuel 2013-2014, en vue de son dépôt au Parlement.

Le rapport résume les activités et les opérations majeures menées par le personnel 

dévoué du Bureau de l’ombudsman des vétérans entre le 1er avril 2013 et le 31 mars 2014. 

De plus, il présente les enjeux sur lesquels nous nous pencherons en 2014-2015.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le ministre, mes sincères salutations.

L’ombudsman des vétérans,

Guy Parent
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Les témoignages des membres  
de mon équipe sont facilement 
identifiables par ce symbole
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Introduction
La dernière année a été bien remplie. En effet, il serait juste de dire qu’elle a été la 
plus occupée du Bureau de l’ombudsman des vétérans (BOV) depuis sa création en 
2007. Grâce à mon équipe, établie à Ottawa et à Charlottetown, nous avons franchi 
plusieurs étapes significatives que je suis fier de souligner dans le présent rapport.

D’abord, il y a eu l’élargissement de l’examen de la Nouvelle Charte 

des anciens combattants (NCAC), ce qui a permis d’y inclure la Charte 

dans son ensemble plutôt que seulement les articles modifiés par la Loi 
améliorant la Nouvelle Charte des anciens combattants. Mon bureau 

et les organisations de vétérans plaidaient pour l’examen complet de 

la Charte depuis un certain temps afin que l’on puisse traiter diverses 

préoccupations qui remontaient à l’entrée en vigueur de la Charte, en 

2006. Le ministre des Anciens Combattants, l’honorable Julian Fantino, a 

réagi à cette demande en annonçant que l’examen approfondi porterait 

« une attention particulière aux vétérans les plus gravement blessés, au 

soutien donné aux familles et à la prestation de programmes par Anciens 

Combattants Canada ». Le franchissement de cette étape représentait 

une réalisation considérable pour la communauté des vétérans.

La deuxième réalisation importante du BOV a été l’analyse approfondie 

d’une série d’enjeux essentiels, dont les résultats ont fait l’objet de six 

examens et rapports. Le 4 avril 2013, nous avons publié l’examen intitulé 

Amélioration de la Nouvelle Charte des anciens combattants : l’examen 
parlementaire. Jumelé à des consultations intenses menées à l’échelle 

du pays auprès d’un large éventail d’organisations de vétérans et de 

défenseurs des droits des vétérans, cet examen a préparé le terrain à la 

publication, à l’automne, du rapport intitulé Amélioration de la Nouvelle 
Charte des anciens combattants : le rapport, qui présentait des recom-

mandations fondées sur des données probantes. Ces publications 

visaient les lacunes qui existent dans trois secteurs de programme de la 

NCAC : le soutien financier, les services de réadaptation et d’assistance 

professionnelles et le soutien aux familles. En outre, les améliorations à la 

NCAC recommandées dans le rapport mettaient en évidence les aspects 

de la Charte qui négligeaient les vétérans. Le rapport était appuyé d’une 

analyse actuarielle, publiée simultanément, qui faisait la comparaison 

entre les avantages financiers prévus par la Loi sur les pensions et ceux 

prévus par la NCAC.

Avant le lancement, l’automne dernier, des audiences parlementaires sur 

ces rapports, le ministre Fantino a affirmé que ces derniers serviraient de  

« point de départ à l’examen parlementaire imminent de la Nouvelle 

Charte ». Ce commentaire a été répété à maintes reprises par les organi-

sations de vétérans et les défenseurs des droits des vétérans qui ont 

comparu devant le Comité permanent des anciens combattants (CPAC) 

de la Chambre des communes à l’automne 2013 et à l’hiver 2014. Quand 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-16.8/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-16.8/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2011_12/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2011_12/page-1.html
http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=777199&_ga=1.223023323.197137248.1396895117
http://www.veterans-ombudsman.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/reviewcharter01-examencharte01-01-2013
http://www.veterans-ombudsman.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/reviewcharter01-examencharte01-01-2013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/rep-rap-04-2013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/rep-rap-04-2013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/rep-rap-05-2013
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j’ai témoigné devant le Comité le 28 novembre 2013, j’ai trouvé que les 

membres étaient très favorables à mes recommandations. J’ai eu le 

même sentiment quand j’ai comparu devant le sous-comité sénatorial 

des anciens combattants les 4 et 11 décembre 2013 pour aider ce dernier 

dans son étude des services et des avantages offerts aux vétérans.

Nous avons publié deux autres examens en 2013, soit Besoins des vétérans 
en matière de soins de longue durée : un examen du soutien accordé 
par Anciens Combattants Canada dans le cadre de son Programme de 
soins de longue durée et Besoins des vétérans en matière de soins de 
longue durée : un examen du soutien accordé par Anciens Combattants 
Canada dans le cadre de son Programme pour l’autonomie des anciens 
combattants. Ces documents s’inscrivent dans une série de publications 

sur les programmes et les avantages pour les soins de santé offerts aux 

vétérans. Par ailleurs, nous avons diffusé en début d’année un rapport 

intitulé Investir dans la formation professionnelle des vétérans. Le ministre 

Fantino n’a pas tardé à réagir à ce rapport en annonçant l’investissement 

de deux millions de dollars sur cinq ans et l’engagement de simplifier le 

processus de réadaptation professionnelle pour plus de 1 300 vétérans. En 

établissant un fond, pouvant aller jusqu’à 78 500 $, pour chaque vétéran 

suivant un programme de réadaptation professionnelle et en éliminant la 

paperasse excessive, le gouvernement a fait disparaître l’ancienne limite 

de 20 000 $ à l’égard des frais de scolarité, tout en se donnant une plus 

grande marge de manœuvre dans le remboursement des dépenses liées 

à la formation professionnelle.

La troisième réalisation du BOV a été le renforcement de son dialogue 

avec la communauté des vétérans. Grâce à des réunions en personne, 

des appels téléphoniques, des courriels, des assemblées publiques, des 

blogues, des activités médiatiques, des articles de journaux, des lettres 

d’opinion, des éditoriaux et aux médias sociaux, nous n’avons jamais tendu 

la main à autant de vétérans et de familles de vétérans. Ils ont répondu 

généreusement à notre appel, non seulement en nous communiquant 

leurs inquiétudes et leurs préoccupations, mais aussi, en nous suggérant 

des façons de résoudre les problèmes de longue date concernant les 

vétérans en se fondant sur leurs propres expériences.

Oui, l’année a été occupée, et je m’attends à ce que la prochaine année 

soit tout aussi active. J’entreprends l’année 2014-2015 avec beaucoup 

d’optimisme. Après sept mois d’audiences, le CPAC produira bientôt son 

rapport sur la NCAC. J’espère que les recommandations qu’il contient 

répondront aux attentes de la communauté des vétérans. L’heure des 

changements concrets est arrivée. Nos vétérans et leur famille n’en méritent 

pas moins.

L’ombudsman des vétérans,

Guy Parent

http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/rep-rap-02-2013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/rep-rap-02-2013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/rep-rap-02-2013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/rep-rap-02-2013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/vipltc-sldpaac-122013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/vipltc-sldpaac-122013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/vipltc-sldpaac-122013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/vipltc-sldpaac-122013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/rep-rap-03-2013
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« Le CNAAC et les Amputés de guerre 
tiennent à féliciter Guy et son équipe 
d’avoir montré la voie à suivre, au 
cours de la dernière année, en plai-
dant efficacement pour la réforme 
tant attendue de la législation 
touchant les vétérans. Les études 
empiriques approfondies menées 
par le Bureau de l’ombudsman des 
vétérans, particulièrement en ce 
qui concerne la Nouvelle Charte des 
anciens combattants et les soins 
de longue durée, contiennent un 
arsenal d’arguments pour convain-
cre le gouvernement de s’acquitter 
de la dette sociale du Canada envers 
nos vétérans et les personnes à 
leur charge. »
– Brian N. Forbes
Président du Conseil national des  
associations d’anciens combattants 
et du comité exécutif des Amputés 
de guerre du Canada
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« Le rendement et la conduite de 
Guy Parent au cours de la dernière 
année ont fait considérablement 
mieux connaitre l’ombudsman des 
vétérans auprès de la communauté 
des vétérans du pays ainsi qu’auprès 
du Parlement. Guy est reconnu  
pour son intégrité qui lui permet 
de présenter des rapports clairs 
et basés sur les faits à un public 
très large. Ses rapports ne sont pas 
toujours accueillis favorablement, 
mais plusieurs les utilisent, car  
ils tiennent ardemment à résoudre  
les problèmes de longue date  
des vétérans. »
– Brigadier-général (ret)  
J. E. Larry Gollner, OMM, CD
Parrain de l’Association canadienne 
des vétérans pour le maintien de  
la paix 

À propos  
du Bureau
Le mot « ombudsman », qui provient de la langue suédoise, signifie « représentant  
du peuple ».

Il y a, au Canada, 700 000 vétérans et plus de 100 000 membres actifs des 

Forces armées canadiennes (FAC) et de la Gendarmerie royale du Canada 

(GRC) qui, un jour, joindront leurs rangs. Qu’ils reçoivent ou non des services 

et des avantages d’Anciens Combattants Canada (ACC), je les considère 

tous, eux et leur famille, comme des parties intéressées du Bureau.

Vue d’ensemble
Le Bureau fonctionne selon les normes de pratique de l’International 

Ombudsman Association1. Ces normes, appuyées par le Forum canadien 

des ombudsmans2, sont l’indépendance, l’impartialité et la neutralité, la 

confidentialité et l’absence de formalité. Elles régissent la façon dont le 

Bureau reçoit les plaintes, travaille en vue de résoudre les problèmes et fait 

les recommandations objectives et fondées sur des données probantes 

que je présente au ministre des Anciens Combattants et à ACC. 

En tant qu’organisme indépendant, le BOV se veut la voix indépendante 

de tous ceux et celles qui reçoivent des services d’ACC. À ce titre, nous 

offrons des services directs à une clientèle très dispersée et veillons à ce 

que les besoins des vétérans du Canada et ceux de leur famille soient  

toujours à l’avant-plan des décisions. Par surcroît, je fais fonction de 

conseiller spécial auprès du ministre des Anciens Combattants, ce qui 

me permet de lui présenter directement les enjeux importants pour la 

communauté des vétérans.

Le BOV reflète l’engagement du gouvernement à traiter les vétérans et 

leur famille avec équité en ce qui concerne l’accès aux programmes, aux 

services et aux avantages d’ACC, et il témoigne de l’importance que le 

gouvernement y attache. Le Bureau considère l’équité comme un résultat 

pouvant être mesuré objectivement en termes de pertinence, de caractère 
suffisant et d’accessibilité des avantages et des services qui ont été mis 

en place pour répondre aux besoins des vétérans malades ou blessés et 

de ceux et celles qui sont toujours en service.

1	 http://www.ombudsmanassociation.org

2	 http://www.ombudsmanforum.ca

http://www.ombudsmanassociation.org
http://www.ombudsmanforum.ca
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« Mon travail est stimulant en  
raison de la complexité des lois  
qui s’appliquent aux programmes  
et aux services offerts par ACC, 
ainsi qu’en raison des émotions  
que ressentent parfois les gens qui 
estiment ne pas avoir reçu ce dont ils 
ont besoin, ce à quoi ils ont droit et 
ce qu’ils méritent. »

Mon bureau continue de respecter le thème Un seul groupe de vétérans, 

qui oriente la façon dont les enjeux sont abordés. Ceux et celles qui sont  

frappés d’une maladie ou d’une blessure semblable pendant qu’ils servent 

leur pays doivent avoir accès aux mêmes avantages, quels que soient la 

nature, le moment et l’emplacement de leur service.

Notre mandat
Le décret C.P. 2007-5303 a confié, à mon équipe et à moi, le mandat 

suivant :

•	 examiner et traiter les plaintes des clients ou de leurs représentants 

découlant de l’application de la Déclaration des droits des anciens 
combattants;

•	 cerner et examiner tout problème nouveau ou d’ordre systémique 

concernant les programmes et les services offerts ou administrés par 

le Ministère ou par un tiers agissant en son nom et ayant un impact 

négatif sur les clients;

•	 examiner et traiter les plaintes des clients ou de leurs représentants 

concernant les programmes et les services offerts ou administrés par 

le Ministère ou par un tiers agissant en son nom, notamment les déci-

sions concernant les programmes et les services qui ont une portée 

individuelle et pour lesquelles aucun droit d’appel ne peut être exercé 

devant le Tribunal des anciens combattants (révision et appel);

•	 examiner les problèmes d’ordre systémique liés au Tribunal des anciens 

combattants (révision et appel), et

•	 faciliter pour les clients l’accès aux programmes et aux services en leur 

fournissant de l’information et des services d’orientation.

Notre énoncé de vision
Notre vision est que le BOV soit reconnu comme :

•	 une organisation indépendante et impartiale qui a à cœur le traitement 

équitable de tous les vétérans et de leur famille;

•	 un point de ralliement pour les questions liées aux vétérans et une 

organisation pragmatique à laquelle quiconque peut faire appel  

relativement à un sujet ayant des répercussions sur la communauté  

des vétérans, en sachant que le Bureau travaillera sans relâche à 

défendre leurs intérêts, et

•	 une organisation dotée d’une équipe dévouée, professionnelle et 

respectée, qui possède la crédibilité et la détermination requises pour 

résoudre, de manière opportune et positive, les situations inéquitables.

3	 http://www.pco-bcp.gc.ca/oic-ddc.asp?dosearch=wbvebzvspz&viewattach=23374&pg=61

http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/a-propos-de-nous/ombudsman/decret
http://www.pco-bcp.gc.ca/oic-ddc.asp?dosearch=wbvebzvspz&viewattach=23374&pg=61
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Notre énoncé de mission
Notre mission consiste à promouvoir le traitement équitable de la 

communauté des vétérans et à faire respecter les droits définis dans 

la Déclaration des droits des anciens combattants, en examinant et en 

traitant les plaintes ainsi que les problèmes nouveaux et d’ordre systé

mique concernant les programmes, les services et les avantages offerts 

par ACC.

Les gens que nous servons
Mon équipe est prête à venir en aide aux membres de la communauté 

des vétérans, aux membres actifs des FAC et de la GRC, ainsi qu’aux 

autres clients d’ACC :

•	 Les vétérans de la Seconde Guerre mondiale et de la guerre de Corée;

•	 Les vétérans des FAC (Force régulière et Force de réserve);

•	 Les membres actifs des FAC (Force régulière et Force de réserve);

•	 Les vétérans de la GRC;

•	 Les membres de la GRC;

•	 Les membres de la famille immédiate et les dispensateurs de soins  

des groupes mentionnés ci-haut, et

•	 Les survivants des vétérans de la Première Guerre mondiale.
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Nos services
Mon équipe offre les quatre principaux services suivants :

Information : 
Fréquemment, les gens qui communiquent avec le BOV ne connaissent 

pas les avantages, les services et les mécanismes de recours dont ils 

peuvent bénéficier. Notre équipe les aide à naviguer à travers la  

complexité du système en les informant sur leurs droits ainsi que sur  

les avantages et les services offerts par ACC et d’autres organismes.

Orientation : 
Au BOV, nous aidons ceux qui demandent de l’aide, souvent en dernier 

recours, en les dirigeant vers les fournisseurs de service qui peuvent plus 

efficacement les aider.

Règlement de plaintes :
Le BOV traite les plaintes formulées par les personnes qui croient avoir 

été injustement traitées par ACC ou d’autres fournisseurs de service. 

Afin de trouver une solution le plus rapidement possible, tout est mis en 

place pour essayer de résoudre les plaintes de façon informelle, et ce, à 

l’échelon le plus bas possible, le plus souvent au moyen de demandes de 

renseignements et de médiation auprès des fournisseurs de services.

Interventions visant à résoudre des problèmes  
d’ordre systémique : 
Lorsque les faits d’un cas révèlent des problèmes d’ordre systémique qui 

risquent de toucher bon nombre d’autres vétérans et de clients d’ACC, 

lorsqu’il y a de nombreuses plaintes au sujet d’un même enjeu ou lorsque 

des problèmes voient le jour suite au dialogue entre le BOV, le Ministère 

et la communauté des vétérans, le BOV interviendra de l’une des trois 

façons suivantes, selon la nature et la complexité du problème :

•	 Dans le cas d’un problème simple lié à une procédure, le BOV en dis-

cutera de manière informelle avec le Ministère afin de le solutionner  

le plus rapidement possible. Souvent, un appel téléphonique ou 

un échange de correspondance suffit pour que les changements 

nécessaires soient apportés;

•	 Le BOV entreprend des examens visant à faire la synthèse de l’infor

mation disponible sur un sujet donné et à en présenter les divers points 

de vue. Les examens, qui ne contiennent pas de recommandations, sont  

produits afin de permettre la tenue de discussions éclairées sur des 

questions intéressant la communauté des vétérans, et
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« Souvent, les vétérans ne savent 
pas clairement pourquoi ACC leur 
refuse un avantage. C’est frustrant 
de ne pas recevoir d’explications. 
Cela me réjouit quand j’aide des 
vétérans à obtenir les avantages 
dont ils ont besoin ou quand je 
dirige ceux qui ont des besoins 
complexes vers une autre allocation 
ou un autre avantage puisqu’ils 
répondent parfaitement aux critères 
d’admissibilité. »

•	 Les problèmes complexes peuvent exiger des recherches et des analyses 

approfondies qui donneront lieu à la production d’un rapport officiel 

contenant des recommandations à l’intention du ministre des Anciens 

Combattants. Ces rapports sont publiés 60 jours après leur présentation 

au ministre.

Structure du Bureau
En tant que conseiller auprès du ministre des Anciens Combattants, 

je suis soutenu par une équipe de 37 employés situés à Ottawa et à 

Charlottetown, notamment des représentants du service à la clientèle, 

des analystes de l’intervention initiale, des conseillers en examen de 

programmes, des spécialistes en communication, un conseiller juridique, 

un conseiller en matière de politiques ainsi que du personnel de soutien 

administratif. Mon équipe comprend des anciens membres des FAC et  

de la GRC, ainsi que des fonctionnaires chevronnés.

Mon équipe et moi bénéficions également d’un Conseil consultatif pour 

obtenir des recommandations sur des questions préoccupant la com-

munauté des vétérans, pour susciter la coopération parmi les groupes de 

vétérans et pour accroitre le dialogue entre la communauté des vétérans 

et le Bureau. Le Conseil consultatif est composé de représentants des 

vétérans; de conseillers professionnels issus du milieu universitaire, des 

soins de santé et de la réadaptation et d’autres domaines; ainsi que de 

membres affiliés ayant divers domaines d’expertise.

Notre organigramme

Ombudsman des vétérans

Ombudsman adjoint  
et directeur général  

des Opérations

Direction des  
interventions 

initiales et 
stratégiques

Conseiller principal en 
matière de politiques

Direction des services 
CORPORATIFS et  
des opérations  

de Charlottetown

Conseiller en matière 
de relations avec  

les médias

Conseiller juridique

Direction des 
communications
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« Dans bien des cas, les vétérans 
ou des membres de leur famille 
ne savent plus quoi faire quand ils 
communiquent avec le Bureau de 
l’ombudsman des vétérans. Il n’a 
pas été facile d’apprendre à écouter 
attentivement des personnes très 
émotives et à leur parler calme-
ment. Afin de bien servir les 
vétérans, je dois faire preuve de 
compréhension et avoir la volonté 
de résoudre le problème; je dois 
établir une relation fondée sur  
la confiance. »

Bilan de 
l’exercice
Aux yeux de plusieurs, l’année 2013-2014 a été une année où les vétérans malades et 
blessés et leur famille se sont heurtés à un nombre croissant d’obstacles. Rarement 
s’est passée une journée sans que les médias ne parlent de leur sort à la population 
canadienne. Le BOV, de son côté, a plaidé pour des améliorations à la situation des 
vétérans tout au long de l’année.

Nous avons repéré rapidement bon nombre des obstacles auxquels se 

heurtent les vétérans malades et blessés après leur service militaire. Ces 

vétérans, ainsi que leur famille, doivent recevoir le soutien et les services 

dont ils ont besoin pour maintenir leur niveau de vie après la libération. 

Ils ont également besoin d’espoir pour être en mesure d’aller de l’avant 

et de voir un avenir viable alors qu’ils font la transition de la vie militaire 

à la vie civile.

En 2013-2014, nous avons entrepris d’améliorer l’accès des vétérans  

malades et blessés aux programmes et aux avantages d’ACC en faisant 

des recherches qui sont fondées sur des données probantes et qui mènent 

à des recommandations pouvant être exécutées par le gouvernement. 

Programme de développement professionnel 

D’énormes progrès ont été réalisés en 2013-2014 grâce au Programme 

de perfectionnement professionnel établi en 2012-2013. Des séances 

d’apprentissage, notamment sur les méthodes d’analyse de recherches 

et sur la gestion de projet, ont été données, et tous les employés du 

BOV ont été encouragés à y assister. On a sollicité la rétroaction des 

participants afin d’en tirer des leçons et d’améliorer le programme.

Les employés du BOV inscrits à temps plein au 

programme ont terminé 75 pour cent de leur appren-

tissage. Ils sont très motivés et ils ont progressé au 

sein de leur groupe désigné. Grâce au programme, 

le BOV est mieux placé pour planifier sa relève et 

maintenir en poste des employés informés et compé-

tents, ce qui est essentiel à la prestation de services 

de qualité supérieure qui contribuera au règlement 

des problèmes d’ordre systémique préoccupant les 

vétérans, leur famille et la communauté des vétérans.

75 %
DE LA FORMATION 

COMPLÉTÉE
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En 2013-2014, le BOV a été en  
communication avec près de  
1 300 parties intéressées  
(6 500 communications au  
total). Cela a mené à la création  
de 2 130 dossiers qui ont été  
traités en donnant de l’information, 
en offrant un service d’orientation  
ou en faisant une intervention.

J’ai espoir que ces vétérans recevront le soutien dont ils ont besoin pour 

progresser et poursuivre leur nouvelle vie. 

Au début de l’exercice 2013-2014, nous avions 127 dossiers actifs, et nous 

avons ouvert 2 130 nouveaux dossiers au cours de l’année. Ce nombre, le 

plus élevé depuis la création du Bureau, correspond à une augmentation 

de 15 pour cent par rapport à l’année précédente.

Les anciens membres de la Force régulière demeurent notre catégorie de  

clients la plus importante (39 pour cent). Le nombre de vétérans traditionnels 

a chuté de trois pour cent pour représenter huit pour cent de la clientèle.

Nous avons traité 95 pour cent de nos 2 257 dossiers, ce qui est semblable 

à notre rendement de l’année précédente. Malgré le volume accru de 

dossiers (183 dossiers de plus), nous reporterons moins de dossiers en  

cours à l’année 2014-2015 que nous en avions reportés à l’année 2013-2014.

Communication avec le BOV

4355
Appels  

téléphoniques

6563
Total des 

communications

1773
Courriels

164
Soumissions  

en ligne

16
Visites à notre 

bureau de 
Charlottetown

98
Par télécopieur

157
Lettres
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Dossiers individuels, par province

Enjeux les plus communs
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En moyenne, les six représentants
des services à la clientèle du BOV 
ont traité 84 appels entrants par 
semaine. Si on y ajoute les appels 
effectués aux clients ou à ACC pour 
résoudre des problèmes (appels 
sortants), la moyenne grimpe à 
149 appels par semaine. La durée  
de ces appels varie de quelques 
minutes à une heure.

* Cette catégorie comprend l'allocation pour 
perte de revenu, la réadaptation professionnelle 
et l'allocation pour déficience permanente.
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60 %
des plaintes proviennent 
de l’Ontario, du Québec et 

de la Colombie-Britannique

25 %
Autres

2 %
Soins de longue durée

5 %
Gestion de cas

23 %
Prestations 
d'invalidité

13 %
Programme pour 
l'autonomie des  

anciens combattants

11 %
Nouvelle Charte 

des anciens 
combattants*

11 %
Avantages pour  
soins de santé

10 %
Questions ne relevant 

pas d'ACC
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« L’apogée de ma tournée de 
sensibilisation à Terre-Neuve-
et-Labrador a été la visite de 
Conception Bay South, la première 
municipalité canadienne à adopter 
un engagement communautaire 
envers les vétérans et leur famille. » 
– Guy Parent

Sensibilisation
À la suite de la publication, le 4 avril 2013, de l’examen intitulé Amélioration 
de la Nouvelle Charte des anciens combattants : l’examen parlementaire, 

nous avons organisé une série de réunions avec les défenseurs principaux 

de la communauté des vétérans, y compris les présidents d’anciens 

comités consultatifs d’ACC et des représentants de diverses organisa-

tions. Ensemble, nous avons discuté de la meilleure façon d’aller de l’avant 

pour les vétérans et leur famille, notamment le besoin d’élargir l’examen 

parlementaire de la NCAC.

J’ai aussi voyagé à travers le Canada pour rencontrer des vétérans et 

leur famille lors d’assemblées publiques et d’autres activités. J’ai toujours 

profité de ces occasions pour solliciter leur opinion et discuter de solutions 

avec eux. Par exemple, en avril, je me suis rendu à Corner Brook, Gander, 

Conception Bay South et St. John’s, à Terre-Neuve-et-Labrador. Pendant 

mon passage à St. John’s, j’en ai profité pour visiter la division locale de 

l’Association des anciens de la GRC. Dans l’esprit de mon thème Un seul 
groupe de vétérans, je me suis engagé à veiller à ce que tous les membres 

et anciens membres de la GRC sachent que la Déclaration des droits 
des anciens combattants s’applique à tous les clients d’ACC, y compris 

eux-mêmes.

En mai, je suis allé au Nouveau-Brunswick pour participer à une assemblée  

publique à Miramichi et j’ai assisté à la réunion printanière de la division 

du Nouveau-Brunswick de la GRC. Toujours en mai, j’ai fait une présenta-

tion à la division d’Ottawa de l’Association des anciens de la GRC lors de 

sa réunion mensuelle. En juin, j’ai pris part à une assemblée publique à 

Ottawa (Ontario) et sur la rive nord de Montréal (Québec). Chaque fois que 

l’occasion se présentait, je parlais des résultats préliminaires des recherches 

et des consultations exhaustives que le Bureau avait menées au cours de la 

dernière année. Les participants aux assemblées exprimaient ouvertement 

leurs opinions, et leurs commentaires et leurs suggestions utiles ont été 

notés et intégrés dans notre rapport sur la NCAC et l’analyse actuarielle 

connexe, publiés le 1er octobre 2013. Ce rapport a permis d’éclairer la 

discussion lors de l’examen de la NCAC que le comité parlementaire a 

entamé à la fin d’octobre.

Dans le cadre de mes activités à l’étranger, j’ai eu l’honneur d’accompagner 

des vétérans canadiens en Corée pour souligner le 60e anniversaire de 

la guerre de Corée en visitant les champs de bataille où ils se sont battus.

http://www.veterans-ombudsman.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/reviewcharter01-examencharte01-01-2013
http://www.veterans-ombudsman.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/reviewcharter01-examencharte01-01-2013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/rep-rap-04-2013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/rep-rap-05-2013
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« Rencontrer les vétérans des 
Forces armées canadiennes et  
de la GRC, leur famille et les mem-
bres de la collectivité est une 
excellente façon pour moi et mon 
équipe d’entendre de vive voix les 
problèmes touchant directement 
nos vétérans. »
– Guy Parent
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Les résultats du sondage sur la satisfaction des clients réalisé à l’hiver 

2014 ont révélé que le BOV est vu favorablement par les clients sur le 

plan du respect, de la courtoisie et de la prestation de services dans la 

langue officielle de choix du client, ainsi que sur le plan de la compé

tence, de la capacité de communiquer, de la clarté des lettres, des 

heures d’ouverture et de la facilité à joindre le personnel. En particulier, 

71 pour cent des clients sondés se disaient satisfaits du niveau de  

connaissance du personnel du BOV, et 77 pour cent ont dit que le 

personnel était compétent. Dans le but d’accroitre la satisfaction des 

clients, d’améliorer nos services et de promouvoir le perfectionnement 

professionnel, cent pour cent des employés du BOV ont complété un  

plan d’apprentissage en 2013-2014 afin d’approfondir leurs connaissances 

et leurs compétences en orientation vers le service à la clientèle.

« L’Organisation canadienne des 
vétérans de l’OTAN est très satisfaite 
du travail du Bureau de l’ombudsman 
des vétérans et de son équipe 
dévouée, travail qui se reflète dans 
les nombreuses recommandations 
importantes formulées dans les  
rapports du BOV.
Ces recommandations, le fruit de 
consultations intenses, illustrent 
remarquablement les besoins des 
vétérans canadiens et constituent 
un point de référence pour mesurer 
les progrès à l’égard de la santé 
et du mieux-être des personnes 
qui ont placé notre pays avant leur 
bien-être. Le moment est venu 
d’exécuter ces recommandations. »
– Gord Jenkins
Président de l’Organisation  
canadienne des vétérans de l’OTAN

De plus, je suis fier d’avoir fait une présentation lors de la 5e Conférence 

internationale des institutions d’ombudsman des forces armées, en octobre 

2013. La conférence était organisée par le Centre pour le contrôle démo-

cratique des forces armées de Genève et par l’ombudsman parlementaire 

pour les forces armées de la Norvège.

Malgré la multitude d’activités de communication et de sensibilisation 

menées tout au long de l’année, je suis bien conscient qu’il reste encore 

beaucoup à faire. Le sondage sur la sensibilisation que nous avons réalisé 

au printemps 2013 nous a permis d’établir un point de référence dont 

on pourra se servir pour améliorer notre service. Selon les résultats du 

sondage, 76 pour cent des clients interrogés connaissent l’existence d’un 

bureau chargé de veiller à ce que les vétérans, ainsi que les membres 

actifs des FAC et de la GRC, soient traités conformément à la Déclaration 
des droits des anciens combattants, et à ce qu’ils reçoivent les services 

et les avantages dont ils ont besoin. Cependant, seulement 47 pour cent 

des répondants avaient entendu parler du BOV ou reconnaissaient le 

nom de notre organisation. 

71 %
DES RÉPONDANTS AU SONDAGE  

se disaient satisfaits du niveau 
de connaissance du personnel  

du BOV

77 %
DES RÉPONDANTS AU SONDAGE 

TROUVAIENT le personnel  
DU BOV compétent
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faits et statistiques

44
activités de  

sensibilisation  
au Canada 

2
activités de  

sensibilisation  
à l’étranger

51
séances d’information 

aux parlementaires 
(députés et sénateurs)

50
articles, blogues,  

communiqués et articles 
d’opinion publiés

118
entrevues accordées 

aux médias

41
rencontres de  

parties intéressées

« J’ai bien hâte de partager 
"l’expérience canadienne" avec 
les délégués provenant du monde 
entier. Il s’agit d’un domaine à 
l’égard duquel le Canada a fait 
preuve d’un véritable leadership 
en étant le premier pays dans le 
monde – et jusqu’à présent le 
seul – à avoir reconnu rapide-
ment la nécessité de créer un 
poste national d’ombudsman des 
vétérans. En 2007, le gouvernement 
du Canada a pris l’initiative et a créé 
le premier Bureau de l’ombudsman 
des vétérans. Je suis très heureux 
que l’approche unique du Canada, 
en ce qui concerne les questions 
touchant les vétérans, suscite 
l’intérêt au-delà de nos frontières 
et j’espère qu’elle prendra racine 
dans d’autres pays. »
– Guy Parent, 
À l’occasion de la 5e Conférence 
internationale des institutions 
d’ombudsman des forces armées 
(Oslo, Norvège – octobre 2013)
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Nos interventions auprès des vétérans
Les membres dévoués de mon équipe à Ottawa et à Charlottetown sont 

aux premières loges de tout ce que le BOV fait pour améliorer l’accès des 

vétérans et de leur famille aux avantages et aux services d’ACC. Or, il n’y 

a pas de meilleure façon de souligner leur travail qu’en leur permettant 

de vous raconter eux-mêmes leurs expériences.

C’est avec plaisir que je vous présente un échantillon de leurs expériences 

et de leurs observations éclairées.

Le nouveau Tableau des avantages :  
un meilleur reflet des coûts des traitements

« De nombreux vétérans blessés ont besoin de physiothérapie, de 

massothérapie ou d’autres types de traitements semblables, soit pour 

guérir d’une blessure, soit pour soulager leur douleur, afin de maintenir 

un niveau de confort acceptable. Il faut revoir régulièrement les taux 

de remboursement liés à ce genre de traitement pour s’assurer qu’ils 

sont à jour. Sinon, les vétérans risquent de ne plus être en mesure de 

payer les traitements nécessaires. J’étais content de constater que le 

tableau des avantages a été révisé en 2013 après que le BOV ait signalé 

à ACC que les taux de remboursement de certains traitements étaient 

nettement inférieurs aux taux courants. »

Un programme  
de réadaptation  
professionnelle choisi  
par le vétéran

« Avant de suivre volontaire

ment un programme de  

réadaptation professionnelle,  

un vétéran a fait l’objet d’une  

évaluation qui l’a jugé apte 

au travail de secrétariat 

principalement en raison 

de ses antécédents pro-

fessionnels. Or, on ne lui a 

pas donné le choix même 

s’il a fortement manifesté 

son manque d’intérêt pour 

cette formation et que le 

cout et la durée de celle 

qu’il aurait souhaitée étaient 

très semblables. Un des 

éléments clés à prendre en 

considération dans le choix 

d’un programme de réadap-

tation professionnelle doit 

être la préférence du client. 

Si l’on ne tient compte que 

de l’aptitude, on risque de 

nuire à la motivation du 

client et, par conséquent, à 

ses chances de réussite. En 

l’occurrence, il n’était pas 

raisonnable d’imposer un 

cheminement de carrière à 

quelqu’un. Grâce à l’inter

vention du BOV, le vétéran a 

pu s’inscrire au programme 

de son choix. »
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À la rescousse d’un vétéran voulant présenter une demande

« Après avoir été dirigé vers les services sociaux par ACC, un vétéran 

ayant servi en temps de guerre a téléphoné au BOV pour obtenir 

de l’aide. Il cherchait du soutien pour son épouse dont la santé était 

devenue précaire. À première vue, ACC semblait avoir eu raison de 

le diriger vers les services sociaux, mais après avoir écouté atten-

tivement le vétéran, j’ai compris que son épouse prenait soin de lui 

puisque sa propre santé était précaire. Son état de santé l’empêchait 

de faire ses activités ménagères quotidiennes. Dans les cas sem-

blables que j’avais traités dans le passé, il avait été facile d’établir un 

lien entre l’état de santé du client et son service militaire, alors j’ai 

recommandé au vétéran de communiquer à nouveau avec ACC en 

vue de faire une demande de pension pour lui-même.

Quand le vétéran a rappelé au BOV, j’ai compris qu’il n’avait pas 

réussi à remplir sa demande. J’ai offert de l’aider, sachant très bien 

qu’il était admissible à une pension d’invalidité et au Programme 

pour l’autonomie des anciens combattants. Par conséquent, il pour-

rait obtenir de l’aide financière pour payer les services d’entretien 

ménager et d’entretien du terrain qui lui permettraient, ainsi qu’à 

son épouse, de demeurer dans leur maison aussi longtemps qu’il est 

possible de le faire sans que leur sécurité ne soit mise en danger.

Je sais que dans ce genre de situation, mon implication peut avoir des 

effets très positifs sur la vie des gens. Le sentiment d’accomplissement 

et de satisfaction que je tire de mon travail est incroyable. »

Remboursement de FRAIS  
LIÉS À L'ACHAT de marijuana  
à des fins médicales

« Un vétéran a demandé à ACC 

de rembourser ses frais liés à 

l'achat de marijuana à des fins 

médicales. Sa demande a été 

refusée en fonction de la poli-

tique restrictive d’ACC sur le 

remboursement des coûts de la 

marijuana à des fins médicales. 

Mécontent de la décision, le 

vétéran a communiqu é avec le 

BOV pour obtenir de l’aide.

Le BOV a travaillé en coopé

ration avec le personnel 

ministériel et suite à une  

clarification des politiques, il  

a été convenu que la demande 

de remboursement initiale  

du vétéran serait approuvée.  

Une ordonnance valide d’un  

médecin autorisant la consom

mation de marijuana, à des 

fins médicales, obtenue auprès 

d’un producteur autorisé par 

Santé Canada, devrait suffire 

pour qu’un vétéran obtienne 

un remboursement.

Une fois ces exigences satis-

faites, ACC doit répondre 

aux besoins du vétéran. Une 

longue période d’attente ne 

fait qu’accroitre l’anxiété et 

la douleur du vétéran, ce 

qui retarde davantage son 

rétablissement. »

Remboursement des coûts liés aux soins de longue durée

« L’année dernière, j’ai eu à transiger avec un vétéran âgé de santé précaire à qui on avait refusé de rembourser 

une grosse partie du coût de ses soins de longue durée. Cela s’est produit car la personne qui gérait ses finances 

n’était pas au courant de cet avantage et ne savait pas que la demande de remboursement devait être faite dans 

les 18 mois suivant l’engagement des dépenses. Il n’y avait aucun doute quant à son admissibilité, mais parce que 

le membre de sa famille qui l’aidait ignorait les règlements d’ACC, le remboursement des dépenses admissibles lié 

à ses soins de longue durée, qui remontait à plusieurs années, a été refusé. Pour éviter que ce vétéran ne subisse 

d’importantes pertes financières, et comme il n’était pas fautif dans cette situation, le BOV a demandé à ACC 

d’approuver le remboursement des coûts des soins de longue durée à titre exceptionnel. »
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« J’ai dû consacrer beaucoup de 
temps et d’efforts à me familiariser 
avec les programmes et les services 
d’ACC ainsi qu’avec les procédures 
que les vétérans doivent suivre pour 
répondre aux critères d’admissibilité 
et recevoir des avantages. Il n’est 
pas étonnant que des vétérans 
trouvent le processus déroutant. »

Interventions stratégiques
Malgré ses meilleurs efforts, souvent, notre personnel de première ligne ne 

réussit pas à surmonter les obstacles administratifs, législatifs et règlemen-

taires. Le cas échéant, mes directeurs et mon adjointe interviennent à leurs 

niveaux respectifs en communiquant avec leurs homologues à ACC.

Par exemple, à plus d’une reprise, ACC a interprété la Loi sur les pen-
sions et la NCAC d’une manière lui permettant de cesser le traitement 

des demandes de prestations d’invalidité des vétérans qui meurent 

avant qu’une décision ne soit rendue ou qu’un versement ne soit fait. 

Autrement dit, même si une décision favorable avait été rendue et qu’un 

chèque avait été émis au vétéran, l’argent reçu par les survivants, les 

personnes à charge ou la succession a été récupéré.

À trois occasions différentes, le BOV a aidé des survivants ou des per-

sonnes à charge qui étaient aux prises avec ce problème en faisant valoir 

à ACC que le premier principe de la Déclaration des droits des anciens 
combattants – « d’être traité avec respect, dignité, équité et courtoisie » – 

s’appliquait non seulement aux vétérans, mais aussi à leur famille, aux 

personnes à leur charge et à leurs survivants.

Il a fallu presque trois ans pour résoudre le dernier cas du début à la fin. 

Un vétéran avait fait une demande de prestations d’invalidité et reçu  

une décision favorable. Malheureusement, le vétéran est décédé avant 

d’avoir reçu sa compensation financière. Après avoir été informé du 

décès du vétéran, ACC a convenu de restituer l’argent à la succession, 

mais, contrairement à l’entente, il a annulé le paiement. La famille du 

vétéran s’est battue pendant un an pour obtenir ce qu’elle considérait 

comme une somme équitable avant de communiquer avec le BOV. La 

question a été soulevée auprès du Ministère, qui a décidé de verser à  

la succession le montant qu’il lui avait promis au départ.

Le BOV estime que les prestations d’invalidité, conçues pour compenser 

la douleur et la souffrance, doivent être versées même après le décès d’un 

vétéran, pourvu qu’une demande dûment remplie ait été faite auparavant. 

Aucun vétéran ou membre de leur famille ne doit être pénalisé pour  

les retards causés par le Ministère dans le traitement des demandes  

de prestations d’invalidité et le versement des paiements connexes. De 

plus, j’ai recommandé au ministre des Anciens Combattants d’indiquer 

à ACC de cesser d’intenter des poursuites pour recouvrer des sommes 

versées à des vétérans décédés.
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« Il n’est pas rare que les politiques 
complexes d’ACC soient mal inter-
prétées. Clarifier des malentendus 
ou expliquer des politiques repré-
sente une grosse partie de notre 
travail, tout comme trouver les 
nombreux cas uniques qui doivent 
nécessairement faire exception  
à la règle. »

Une voix commune au sein de la communauté  
des vétérans
Bien qu’il y ait de nombreuses voix s’exprimant au nom de la commu-

nauté des vétérans, depuis la dernière année, elles sont de plus en plus 

nombreuses à s’entendre sur les principales lacunes qu’il faut résoudre 

concernant la NCAC. Je me réjouis du soutien manifesté par autant 

d’organisations de vétérans à l’égard du travail du BOV et des recom-

mandations que nous avons mises de l’avant dans notre rapport sur  

la NCAC.

Quelques jours seulement après la publication du rapport, ce dernier a 

reçu l’appui de beaucoup d’organisations de vétérans et de défenseurs 

des droits des vétérans de partout au Canada. Ce soutien a été réitéré 

souvent au début des audiences parlementaires sur la NCAC.

Lors de son témoignage devant le CPAC le 25 février 2014, le président 

national de l’Association canadienne des vétérans des forces de la paix 

des Nations Unies, Ronald Griffis, a fait la déclaration suivante : « Nous 

savons pertinemment que l’ombudsman des vétérans Guy Parent a 

déjà témoigné devant votre comité. En principe, nous soutenons son 

témoignage, qui n’a omis aucun aspect de la question. »

http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/rep-rap-04-2013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/rep-rap-04-2013
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« Professionnalisme exceptionnel,  
consultation franche et conseils 
offerts au gouvernement fondés sur 
des données probantes concernant 
les enjeux les plus critiques touchant 
les vétérans et leur famille, voilà les 
marques constantes de l’ombudsman 
des vétérans, Guy Parent, et de son 
bureau, tout au long de l’année, qui 
a été occupée. En plus d’avoir veillé 
tranquillement et efficacement à 
ce que les nombreux problèmes de 
certains vétérans soient résolus, 
l’ombudsman des vétérans a lancé un 
appel à l’action et publié des rapports 
convaincants concernant le besoin 
urgent d’améliorer la Nouvelle Charte 
des anciens combattants, rapports 
soutenus par une analyse actuarielle  
détaillée et des consultations 
exhaustives auprès de la Légion 
royale canadienne et d’autres 
organisations de vétérans. >

Le 6 mars 2014, c’était au tour de Gordon Moore, président national 

de la Légion royale canadienne, de témoigner devant le Comité, en 

compagnie de Brad White, secrétaire national de la Légion; de Gordon 

Jenkins, président de l’Organisation canadienne des vétérans de l’OTAN; 

et de Percy Price, le directeur intérimaire des services de défense des 

droits de l’Organisation. M. Moore a fait le commentaire suivant : « La  

Légion est en accord avec l’ombudsman des vétérans et reconnait les 

lacunes cernées dans son rapport intitulé Amélioration de la Nouvelle 
Charte des anciens combattants. Les rapports, qui reposent sur de 

solides recherches et des preuves bien documentées, sont par ailleurs  

soutenus par une analyse actuarielle indépendante et devraient 

donc servir de base de référence lors de l’examen parlementaire. » 

S’exprimant au nom des plus de 320 000 membres de la Légion royale 

canadienne, le président national, Gordon Moore, a signalé aux mem-

bres du Comité que les principales lacunes cernées dans les rapports 

de l’ombudsman des vétérans ont été au premier plan des activités de 

défense des droits de la Légion depuis plusieurs années.

M. Moore a conclu son témoignage en disant : « Le Bureau de l’ombuds-

man des vétérans a réalisé les travaux de recherche et d’analyse les 

plus exhaustifs menés sur la Nouvelle Charte des anciens combattants. 

L’analyse est terminée. Elle est détaillée et objective. M. Parent a per-

sonnellement vérifié ses recommandations auprès de la plupart des 

organisations d’anciens combattants et autres parties intéressées. Elles 

cadrent avec les recommandations faites depuis 2006. Veuillez utiliser 

ces rapports comme plan d’action. » Cette déclaration a été vivement 

appuyée par M. Jenkins, président de l’Organisation canadienne des 

vétérans de l’OTAN.

Le 3 avril 2014, le Bgén Joseph Gollner, parrain de l’Association canadienne 

des vétérans pour le maintien de la paix, a partagé ce sentiment en 

disant que : « […] l’ombudsman des vétérans a produit des articles très 

légitimes et très approfondis, comme nous n’en avons jamais vus auparavant, 

à tout le moins dans le public, qui proposent des idées claires et simples, 

que tout le monde peut comprendre, et il a toujours reçu l’appui des 

divers ministres des Anciens Combattants, faute de quoi ses rapports ne 

seraient pas là aujourd’hui. Ils sont la référence pour beaucoup de gens. » 
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Ces rapports ont contribué dans 
une grande mesure à faire la 
lumière et à favoriser le dialogue 
sur ce sujet complexe et extrê-
mement important et ont essen-
tiellement guidé le récent rapport 
exhaustif du Comité permanent des 
anciens combattants de la Chambre 
des communes intitulé La Nouvelle 
Charte des anciens combattants : 
Allons de l’avant, sur lequel se 
penche actuellement le gouverne-
ment. BRAVO ZULU, félicitations et 
merci sincèrement à l’ombudsman 
des vétérans et à son équipe  
exceptionnelle pour leur dévoue-
ment et leurs efforts sans relâche 
au nom des vétérans du Canada  
et de leur famille! »
– Contre-amiral (à la  
retraite) Larry Murray
Grand président, Légion royale 
canadienne

Bureau de l’ombudsman des vétérans 
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« Certains dossiers de vétérans repré-
sentent des défis, surtout quand il 
semble qu’ils ont été privés de ce 
qu’ils ont droit et qu’ils méritent. 
Chaque fois que j’interagis avec un 
vétéran, j’adapte mon approche en 
fonction de ses besoins. Souvent, 
le degré d’autonomie des vétérans, 
ainsi que leur niveau de connais-
sance et de compréhension des 
programmes et des services d’ACC, 
peuvent varier considérablement 
d’une personne à l’autre. »

L’année à venir
Je crois que le gouvernement du Canada aura devant lui, au cours de la prochaine 
année, une occasion historique unique de combler les lacunes des programmes, 
des avantages et des services prévus par la NCAC pour les membres des FAC, les 
vétérans, les conjoints et les survivants, et c’est avec beaucoup de plaisir que mon 
équipe et moi aiderons ACC à y parvenir.

Le CPAC déposera son rapport sur la NCAC, assorti des modifications 

recommandées à la Charte, en juin 2014. Les vétérans, les membres de leur 

famille et les organisations de vétérans de partout au Canada espèrent 

beaucoup que ce rapport mènera à la mise en œuvre des modifications 

à la NCAC qui ont été proposées à maintes reprises, mais n’ont jamais 

été effectuées.

Les hommes et les femmes qui servent dans les FAC et la GRC acceptent 

de leur plein gré de mettre leur vie et leur santé en péril, risques qui sont 

inhérents à leur travail. S’ils sont blessés ou tombent malades et qu’ils ne 

peuvent plus servir en uniforme, il incombe au gouvernement du Canada 

de les aider à reconstruire leur vie et, dans la mesure du possible, à retrou

ver la santé, leur indépendance financière et une vie personnelle et familiale 

de qualité.

Le soutien offert aux vétérans et à leur famille grâce à un accès efficace 

et équitable aux avantages – quels que soient la nature de leur service 

ou l’emplacement ou le moment où ils ont servi leur pays – devrait être 

une priorité pour le Canada. Depuis des générations, les Canadiens et 

les Canadiennes estiment qu’il s’agit d’une obligation de leur part et de 

celle du gouvernement. Chaque jour où rien n’est fait pour remédier aux 

lacunes de la NCAC, que d’autres et moi avons identifiées, est un jour de 

plus où les vétérans et leur famille doivent composer avec le stress d’une 

transition de la vie militaire à la vie civile sans soutien adéquat.

Pour la plupart d’entre nous, le lien entre la façon dont nous traitons nos 

vétérans et notre capacité de recruter des militaires et de les maintenir en 

poste est évident. Si on ne répond pas aux besoins des vétérans malades 

ou blessés, qui alors voudrait s’enrôler dans les Forces ou même y rester, 

quelle que soit la durée de son service? Voilà pourquoi il est impératif que 

nous commencions à considérer les avantages offerts aux vétérans comme 

une question de sécurité nationale. Ces avantages font partie intégrante 

de la défense de notre pays.



30

Réclamer 

des améliorations 
pour les vétérans

« Grâce à ma connaissance de la 
multitude de lois et de règlements 
s’appliquant aux vétérans, je suis 
en mesure d’aider les vétérans 
et les membres de leur famille à 
obtenir les avantages auxquels 
ils sont admissibles. Parfois ils 
ne savent pas qu’ils y sont admis-
sibles, et il arrive même qu’ils en 
ignorent l’existence. »

En moyenne, de 5 000 à 6 000 membres de la Force régulière sont 

libérés annuellement des FAC. Près de 80 pour cent ont besoin de peu 

de soutien et réussissent avec succès à réintégrer la vie civile. Les autres 

20 pour cent n'ont pas cette chance car ils sont libérés pour des raisons 

médicales. Ces gens vivent un ajustement difficile, et nous devrions être 

capables de leur garantir une transition réussie.

Je considère l’équité comme un résultat pouvant être mesuré objective-

ment en termes de pertinence, de caractère suffisant et d’accessibilité 

des avantages et des services qui ont été mis en place pour répondre 

aux besoins des vétérans malades ou blessés et de ceux et celles qui sont 

toujours en service. Voilà la mesure que mon bureau utilise pour déter-

miner l’équité des programmes et des services destinés aux vétérans.

À mon avis, tous les éléments nécessaires pour que les programmes et 

les services existants d’ACC rencontrent les besoins des vétérans sont  

en place. Cependant, le système pour les mettre en œuvre efficacement 

ne fonctionne pas. En effet, il continue de ne pas répondre aux besoins 

de certains de nos vétérans, et ce, pour deux raisons. La première raison 

est abordée dans mon rapport sur la NCAC et met en lumière les lacunes  

qui existent dans trois secteurs de programme : le soutien financier, les 

services de réadaptation et d’assistance professionnelles et le soutien 

aux familles. La deuxième raison, c’est que le processus/modèle de 

prestation de services est complexe, multidimensionnel et désuet.

Par conséquent, comme les comités parlementaires ont reconnu que la 

façon actuelle de faire les choses ne produit pas les résultats nécessaires 

pour résoudre les problèmes auxquels se heurtent les vétérans et leur 

famille au Canada, n’est-il pas temps que nous changions notre vision de  

l’approche d’ACC en matière de prestation de services? Si nous commen

cions par résoudre les problèmes clairement identifiés au début du 

processus, nous réduirions les efforts et les coûts, qui sont nécessaires  

à l’heure actuelle, pour fournir les divers niveaux d’appel à la fin du pro-

cessus. Si nous nous contentons de moins, nous ne rendons pas service 

aux vétérans et à leur famille ainsi qu’aux contribuables canadiens.

Les anciens membres des FAC sont hautement qualifiés et bien formés 

et ils ont beaucoup à offrir à l’économie et à la main-d’œuvre du Canada. 

Miser sur les ressources humaines que représentent ces vétérans et opti-

miser leur utilisation en offrant des services de transition efficaces est 

très judicieux et constitue un réinvestissement stratégique dans l’avenir 

du Canada.

C’est pourquoi, au cours de la prochaine année, mon équipe et moi nous 

concentrerons sur les problèmes liés à la transition et travaillerons en 

étroite collaboration avec le bureau de l’Ombudsman de la Défense 

nationale et des Forces canadiennes. Il s’agira de la première initiative  

du genre entre des bureaux fédéraux d’ombudsman au Canada.

http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/rep-rap-04-2013
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Nous comptons également, au cours de la prochaine année, publier un 

rapport, fondé sur des données probantes, sur l’allocation pour déficience 

permanente et le supplément à l’allocation pour déficience permanente 

prévus par la NCAC. Nous publierons également un document de suivi de 

notre étude de 2012 intitulée Le droit des vétérans à un processus déci-
sionnel équitable : une analyse des décisions des cours fédérales relatives 
au Tribunal des anciens combattants (révision et appel).

Par ailleurs, nous continuerons de dialoguer avec les vétérans et leur 

famille, d’un océan à l’autre, pour nous assurer que ces gens, tout comme 

les membres actifs des FAC et de la GRC et les autres clients d’ACC, sont 

traités avec respect, conformément à la Déclaration des droits des anciens 
combattants, et reçoivent les services et les avantages dont ils ont besoin 

de manière équitable, rapide et efficace.

http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/vrab-tacra-03-2012
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/vrab-tacra-03-2012
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/vrab-tacra-03-2012
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Annexes
Annexe A – Rapport financier
Conformément au Rapport sur les plans et les priorités 2013-2014,  

les dépenses prévues de l’ombudsman des vétérans étaient de  

6,1 millions de dollars.

Dépenses prévues et autorisations du Conseil du Trésor pour 2013-2014

 
Organisation

 
Salaires

Dépenses 
de fonc-

tionnement

Dépenses 
prévues 

2013-2014

Autorisa- 
tions 

2013-2014

Bureau  
de l’ombudsman  
des vétérans*

2 750 000 $ 993 000 $ 3 743 000 $ 3 792 540 $

Anciens Combattants 
Canada (prestation  
de services au Bureau)

989 367 $ 427 000 $ 1 416 367 $ 1 446 827 $

Conseil du Trésor 
(avantages sociaux 
des employés)

695 850 $ 646 310 $

Report de l’exercice 
précédent**

200 000 $ 200 000 $

Dépenses reliées à  
la rémunération

96 050 $

Rajustements nets (y 
compris ceux liés à la 
convention collective)

18 346 $

Total 6 055 217 $ 6 200 073 $

* Les autorisations pour 2013-2014 incluent le facteur de conversion. 

** Le report du budget de fonctionnement a été inclus dans les dépenses prévues pour 
l’exercice 2013-2014.
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Dépenses de programme et de fonctionnement 2013-2014 de l’ombudsman des vétérans

Besoins liés aux programmes ou au fonctionnement Dépenses

Salaires et traitements 2 817 332 $

Total – Salaires et traitements 2 817 332 $

Transports et communications 164 463 $

Information 19 163 $

Services professionnels et spéciaux 437 081 $

Location 8 514 $

Achat de services de réparation et d’entretien 14 316 $

Services publics, fournitures et approvisionnements 11 511 $

Acquisition de machines et de matériel 22 441 $

Autres 14 $

Dépenses de fonctionnement totales 677 503 $

Total – BOV 3 494 835 $

Dépenses d’Anciens Combattants Canada, dépenses de programme et dépenses  
de fonctionnement liées à la prestation de services au BOV en 2013-2014

Besoins liés aux programmes ou au fonctionnement Dépenses

Salaires et traitements 593 966 $

Dépenses de fonctionnement 99 736 $

Total 693 702 $

Sommaire des dépenses de 2013-2014

Organisation Dépenses

Bureau de l’ombudsman des vétérans 3 494 835 $

Anciens Combattants Canada (prestation de services) 693 702 $

Conseil du Trésor (avantages sociaux des employés) 646 310 $

Dépenses reliées à la rémunération 118 159 $

Dépenses totales 4 953 006 $



34

Réclamer 

des améliorations 
pour les vétérans

Annexe B – Liste des rapports publiés en 2013-2014

Amélioration de la Nouvelle Charte des anciens combattants : 
l’examen parlementaire 
Ce rapport, déposé avant le début de l’examen de la NCAC par le comité 

parlementaire, met en lumière les secteurs de programme qui touchent 

directement la transition des vétérans de la vie militaire à la vie civile.  

(4 avril 2013) 

Examen du soutien accordé par Anciens Combattants Canada dans  
le cadre de son Programme de soins de longue durée 
Cet examen a été réalisé afin d’en arriver à une compréhension commune 

du rôle que joue présentement le Ministère dans le financement des 

soins de longue durée des vétérans. Le document porte sur les critères 

d’admissibilité, l’accessibilité et les coûts du programme. (14 août 2013)

Investir dans la formation professionnelle des vétérans 
Ce rapport examine la prestation et la pertinence des services de réadap

tation et d’assistance professionnelles. De plus, il renferme des recom-

mandations pour qu’ACC puisse maintenir son engagement de réinsérer 

efficacement les vétérans blessés à la vie civile. (26 août 2013)

Amélioration de la Nouvelle Charte des anciens combattants : le rapport 
Ce rapport est un suivi du document intitulé Amélioration de la Nouvelle 
Charte des anciens combattants : l’examen parlementaire. Le rapport se 

penchait sur les trois secteurs de programme de la NCAC considérés 

comme présentant des lacunes : le soutien financier, les services de 

réadaptation et d’assistance professionnelles et le soutien aux familles. 

(1er octobre 2013)

Amélioration de la Nouvelle Charte des anciens combattants :  
l’analyse actuarielle 
Ce rapport renferme des données démographiques et financières détaillées  

sur les effets actuels des programmes financiers offerts aux vétérans. Il 

porte sur les avantages de la NCAC liés à des répercussions financières 

par opposition aux avantages liés à des répercussions non financières. 

(1er octobre 2013) 

Examen du soutien accordé par Anciens Combattants Canada dans le 
cadre de son Programme pour l’autonomie des anciens combattants 
Cet examen porte sur le Programme pour l’autonomie des anciens  

combattants, en particulier sur les critères d’admissibilité, l’accessibilité 

et les coûts du programme. (18 février 2014)

http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/reviewcharter01-examencharte01-01-2013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/reviewcharter01-examencharte01-01-2013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/programme-soins-longue-duree
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/programme-soins-longue-duree
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/investir-formation-professionnelle-veterans
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/amelioration-nouvelle-charte-anciens-combattants
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/amelioration-ncac-analyse-actuarielle
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/amelioration-ncac-analyse-actuarielle
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/vipltc-sldpaac-122013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/vipltc-sldpaac-122013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/reviewcharter01-examencharte01-01-2013
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/programme-soins-longue-duree
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/investir-formation-professionnelle-veterans
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/amelioration-nouvelle-charte-anciens-combattants
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/amelioration-ncac-analyse-actuarielle
http://www.ombudsman-veterans.gc.ca/fra/rapports/rapports-examens/vipltc-sldpaac-122013
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« J’encourage les membres et les 
retraités des Forces armées cana-
diennes et de la Gendarmerie royale 
du Canada, les membres de leur 
famille ainsi que les autres clients 
d’Anciens Combattants Canada qui 
auraient des questions sur leurs 
droits ou encore des préoccupations  
sur les avantages et les services 
qu’ils reçoivent du Ministère à 
communiquer avec le Bureau de 
l’ombudsman des vétérans. Mon 
équipe est là pour donner de l’infor-
mation, orienter les clients et aider 
à résoudre des problèmes. Chaque 
problème qui nous est signalé nous 
donne des renseignements utiles 
qui nous aident à cerner les ten-
dances et les problèmes d’ordre 
systémique. En cas de doute,  
veuillez simplement communiquer 
avec nous. Vous n'avez rien  
à perdre et tout à gagner! »
– Guy Parent

Bureau de l’ombudsman des vétérans 
Rapport annuel 2013-2014



Coordonnées
Appels faits au Canada (sans frais) : 

1-877-330-4343

Appels faits de l’étranger (à frais virés) : 

1-902-626-2919

Courriel : 

info@ombudsman-veterans.gc.ca 

Site Web : 

www.ombudsman-veterans.gc.ca

Adresse : 

360, rue Albert, bureau 1560 
 Ottawa (Ontario)  K1R 7X7

Suivez l’ombudsman des vétérans  

sur Facebook et Twitter

  Ombudsman des vétérans du Canada

  @OmbudVeterans
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